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COMMUNE DE BANEINS
__________ 01990 __________

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 02 JUILLET 2018
Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni ce jour, au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Jean-Pierre GRANGE, Maire.

Etaient présents : 
Marie Flore CARTIER, Ginette BROYER, Yves DEHECQ, Jean-Marc DUBOST, Jean Pierre GRANGE, Marie-Claude IMBERT, Patrice JANODET Agnès JUBAN, Dominique SIMONETTI, Laetitia VANTHOURNOUT, Didier VIEILLARD.
Etaient absents :
Sandrine MENDES FERREIRA donne pouvoir à Agnès JUBAN,   René VERNAY donne pouvoir à Yves DEHECQ et Fabyen RIGOTTO (non excusé).
Secrétaire de séance : 


Monsieur Patrice JANODET 
Nombre de présents : 

11 de la délibération n°D2018_044 à D2018_049 
Nombre de votants :

13 de la délibération n°D2018_044 à D2018_049
Date de convocation : 25 juin 2018
Date de transmission à la préfecture des extraits de délibération : 03 juillet 2018
Date de publication du compte rendu : 03 juillet 2018
Le Maire ouvre la séance à 20h00.
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Après avoir fait l’appel nominal des membres du Conseil, le Maire s’assure que la majorité des membres en exercice est présente (hors procurations), conformément à l’article L. 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Le Maire demande au conseil d’approuver le compte rendu du conseil du 04 juin 2018 qui est approuvé à l’unanimité.
Le Maire énonce les affaires inscrites à l’ordre du jour en suivant le rang d’inscription aucune réclamation n’est faite.
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 Encaissement d’un chèque de remboursement du CNAS :

Monsieur le Maire fait part à l’assemblée d’une recette de 860 € correspondant au remboursement de la cotisation du CNAS pour l’année 2018 versée 2 fois. Le conseil municipal accepte l’encaissement de ce chèque à l’unanimité sur le compte 7788 «  Autres produits exceptionnels » du budget principal.
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 Modification du tableau des emplois :  

Le Maire, indique que compte tenu du nouveau visage que prend la commune, il convient de réorganiser les services de la collectivité.

Suite à la nouvelle organisation scolaire et du nombre important d’enfants inscrits au périscolaire il est nécessaire modifier le tableau des emplois. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité le conseil municipal,

- accepte d’augmenter les horaires de deux agents.

- fixe le nouveau tableau des emplois permanents de la collectivité tel qu'indiqué en annexe, à compter du 1er septembre 2018.

- autorise le Maire à procéder aux déclarations de vacances de postes et prendre les dispositions relatives au recrutement

ANNEXE 1

	TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS COMPLET

	Emplois
	nombre
	Grade(s) ou cadre d'emplois autorisé(s) par l'organe délibérant

	  Service Administratif
	
	

	secrétaire de mairie < 2000 hab.


	1
	Adjoints administratifs, et/ou des Rédacteurs,  35 H

	  Service Technique
	
	

	Ouvrier Polyvalent 
	1
	Adjoints techniques, 35H

	
	
	

	  Service culturel
	
	

	ATSEM Ade 2ème classe
	1
	ATSEM 1°cl. 35 H

(3 tranches annuelles pour les ATSEM 2°cl.)

	
	
	


	TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET

	Emplois
	nombre
	Grade(s) ou cadre d'emplois autorisé(s) par l'organe délibérant

	
	
	

	  Service Technique
	
	

	
	
	

	Régisseur salle des fêtes (ménage)


	1


	Adjoint technique  15 h 00


	
	
	

	TABLEAU DES EMPLOIS  NON PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET

	Emplois 
	nombre
	Grade(s) ou cadre d'emplois autorisé(s) par l'organe délibérant

	
	
	

	  Service Animation 
                         Surveillance cantine
	1


	Adjoint d’animation  3,7 h

	  Service culturel

                       Assistance enseignante

	1
	Adjoint d’animation 17,5 h
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 Contrat enfance jeunesse :

Monsieur le Maire rappelle l’historique du contrat enfance jeunesse :

- par délibération du 20 décembre 2004, le conseil municipal a signé un contrat enfance avec la CAF pour une durée de 3 ans pour une politique d’action sociales concertée, visant le développement de l’accueil des enfants de moins de 6 ans.

- par délibération du 10 décembre 2007, un avenant N°1 au contrat enfance a été signé jusqu’en décembre 2009.

- par délibération du 15 décembre 2010, renouvellement du contrat pour une durée de 4 ans qui arrive à expiration fin 2013.

- par délibération du 1er décembre 2014, renouvellement du contrat pour une durée de 4 ans qui arrive à expiration fin 2018.

Monsieur le Maire propose le renouvellement du contrat  enfance pour la période 2018-2021 présenté par Monsieur Le Maire.                                      
Le conseil Municipal délibère et décide d’accepter le renouvellement de ce contrat proposé par la Caisse d’allocations familiales concernant l’accueil périscolaire à Baneins et d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat enfance 2018-2021 avec la Caisse d’Allocations familiales et la Communauté de Communes Chalaronne Centre.
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 Statuts de la Communauté de Communes de la Dombes :

· Compétence Actions culturelles, sportives et d’enseignement :

Monsieur le Maire rappelle qu’après plus d’un an d’existence de la Communauté de Communes de la Dombes, il convient de procéder à une harmonisation de ses statuts : compétences obligatoires, optionnelles et facultatives.

A ce jour, l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2016, qui fixe les compétences communautaires, reprend celles détenues par les trois Communautés de Communes préexistantes. 

Le Préfet de l’Ain a juste procédé à une mise en conformité des compétences obligatoires pour tenir compte des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (suppression de l’intérêt communautaire pour la compétence économique sauf pour le Commerce, seule compétence du bloc économique encore soumise à la définition de l’intérêt communautaire, ajout des nouvelles compétences obligatoires au 1er janvier 2017 : déchets, aires d’accueil des gens du voyage).Les compétences optionnelles reprises dans l’arrêté préfectoral sont celles des trois anciennes Communautés de Communes avant la fusion, sans mention des actions d’intérêt communautaire fixées pour chacune d’entre elles. Les compétences facultatives de chacune des anciennes communautés sont annexées à l’arrêté préfectoral. Les compétences optionnelles et facultatives peuvent être restituées aux communes, sur simple décision du Conseil communautaire, dans un délai d’un an à compter de la fusion pour les premières, et dans un délai de deux ans pour les secondes. Jusqu’à ces décisions, elles sont exercées dans les anciens périmètres des communautés qui ont fusionné. Réuni en séance le 17 mai 2018, le Conseil Communautaire a décidé :

- par 57 voix pour et 1 abstention, de retenir le volet « Organisation et la gestion de l’action culturelle ‘La Ronde des Mots’ » dans la compétence facultative « Actions culturelles, sportives et d’enseignement », avec entrée en vigueur au 1er janvier 2019,

- à l’unanimité, de retenir le volet « Soutien à des manifestations culturelles, sportives… contribuant à la promotion et la mise en valeur du territoire » dans la compétence facultative « Actions culturelles, sportives et d’enseignement », avec entrée en vigueur au 1er janvier 2019,

- à l’unanimité, de retenir le volet mise à disposition de valises pédagogiques auprès d’écoles, centres de loisirs, crèches/haltes garderies, accueil périscolaires » dans la compétence facultative « Actions culturelles, sportives et d’enseignement », avec entrée en vigueur au 1er janvier 2019,

-  par 14 voix pour, 39 voix contre et 5 abstentions de ne pas conserver dans la compétence facultative « Actions culturelles, sportives et d’enseignement », le volet qui concerne « le financement des intervenants en milieu scolaire dans les classes des écoles situées sur le territoire de la Communauté de communes de la Dombes » et en conséquence de le restituer aux communes, à compter du 1er janvier 2019,

-  par 6 voix pour, 41 voix contre et 11 abstentions de ne pas conserver dans la compétence facultative « Actions culturelles, sportives et d’enseignement », le volet qui concerne la « Mise en place d’un transport en                              direction des équipements du centre social intercommunal de Chalamont et du complexe sportif intercommunal de Chalamont » e financement des intervenants en milieu scolaire dans les classes des écoles situées sur le territoire de la Communauté de communes de la Dombes et en conséquence de le restituer aux communes, à compter du 1er janvier 2019,

S’agissant de compétences facultatives, une décision unique du Conseil Communautaire, à la majorité simple suffit à valider cette décision de retour aux communes.

Indépendamment de cette décision, il convient de clarifier la rédaction de cette compétence facultative conformément aux décisions du Conseil Communautaire. En l’occurrence, cette modification statutaire, avant d’être entérinée par le Préfet dans un arrêté des nouveaux statuts, doit être validée successivement par le Conseil Communautaire et par la majorité qualifiée des conseils Municipaux (2/3 des conseils représentant plus de 50% de la population ou l’inverse).

Ainsi, les conseils municipaux sont appelés à se prononcer sur la proposition de rédaction de la compétence « Actions culturelles, sportives et d’enseignement » reprise dans le tableau ci-après :
	Actuellement
	Au 1er janvier 2019

	Dans les domaines éducation, sport et culture 
Sur le territoire Chalaronne Centre :

Actions culturelles, sportives et d’enseignement : 

- Organisation et gestion de l’action culturelle «la Ronde des Mots en Chalaronne Centre »

- Soutien à des manifestations culturelles, sportives… contribuant à la promotion et à l’animation du territoire de la communauté de communes 

- Financement d’intervenants en milieu scolaire dans les classes des écoles situées sur le territoire de la communauté de communes 

- Mise à disposition de valises pédagogiques auprès d’écoles, centres de loisirs, crèches/haltes garderies, accueils périscolaires

Sur le territoire du Canton de Chalamont : 

- Soutien aux associations sportives et culturelles qui répondent aux conditions fixées par les statuts 

- Soutien à des manifestations ou événements à caractère exceptionnel permettant la promotion et la mise en valeur du territoire 

- Mise en place d’un transport en direction des équipements du centre social intercommunal de Chalamont et du complexe sportif intercommunal de Chalamont
	Actions culturelles, sportives et d’enseignement 

Organisation et gestion de l’action culturelle « La Ronde des Mots »

Soutien à des manifestations culturelles, sportives… contribuant à la promotion et à l’animation du territoire de la communauté de communes 

Mise à disposition de valises pédagogiques auprès d’écoles, centres de loisirs, crèches/haltes garderies, accueils périscolaires


Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide, à l’unanimité :

de valider la nouvelle rédaction des statuts de la Communauté de Communes de la Dombes telle que décrite dans la présente délibération concernant la compétence facultative « Actions culturelles, sportives et d’enseignement », à compter du 1er janvier 2019, et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
· Compétences autres domaines :
Monsieur le Maire rappelle qu’après plus d’un an d’existence de la Communauté de Communes de la Dombes, il convient de procéder à une harmonisation de ses statuts : compétences obligatoires, optionnelles et facultatives.
A ce jour, l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2016, qui fixe les compétences communautaires, reprend celles détenues par les trois Communautés de Communes préexistantes. 

Le Préfet de l’Ain a juste procédé à une mise en conformité des compétences obligatoires pour tenir compte des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (suppression de l’intérêt communautaire pour la compétence économique sauf pour le Commerce, seule compétence du bloc économique encore soumise à la définition de l’intérêt communautaire, ajout des nouvelles compétences obligatoires au 1er janvier 2017 : déchets, aires d’accueil des gens du voyage).

Les compétences optionnelles reprises dans l’arrêté préfectoral sont celles des trois anciennes Communautés de Communes avant la fusion, sans mention des actions d’intérêt communautaire fixées pour chacune d’entre elles.

Les compétences facultatives de chacune des anciennes communautés sont annexées à l’arrêté préfectoral.

Les compétences optionnelles et facultatives peuvent être restituées aux communes, sur simple décision du Conseil communautaire, dans un délai d’un an à compter de la fusion pour les premières, et dans un délai de deux ans pour les secondes.

Jusqu’à ces décisions, elles sont exercées dans les anciens périmètres des communautés qui ont fusionné.

Réuni en séance le 17 mai 2018, le Conseil Communautaire a décidé, concernant la compétence facultative « Autres Domaines » :

-
à l’unanimité, de retenir le volet « Accessibilité : commission intercommunale pour l’accessibilité aux personnes handicapées» dans la compétence facultative « Autres domaines », avec entrée en vigueur au 1er janvier 2019,

-
à l’unanimité, de retenir le volet « Mise à disposition d’un minibus pour les actions collectives associatives ou municipales » dans la compétence facultative « Autres domaines », avec entrée en vigueur au 1er janvier 2019,

-
par 53 voix pour, 1 voix contre et 4 abstentions, de retenir le volet « Assistance aux communes par la mise à disposition de moyens en personnel et en matériel » dans la compétence facultative « Autres domaines », avec entrée en vigueur au 1er janvier 2019,

-
par 52 voix pour, 2 voix contre et 4 abstentions, de retenir le volet « Création, aménagement et gestion des haras à Chatenay » dans la compétence facultative « Autres domaines », avec entrée en vigueur au 1er janvier 2019,

En l’occurrence, cette modification statutaire, avant d’être entérinée par le Préfet dans un arrêté des nouveaux statuts, doit être validée successivement par le Conseil Communautaire et par la majorité qualifiée des conseils Municipaux (2/3 des conseils représentant plus de 50% de la population ou l’inverse).

Ainsi, les conseils municipaux sont appelés à se prononcer sur la proposition de rédaction de la compétence « Autres domaines » reprise dans le tableau ci-après :

	Actuellement
	Au 1er janvier 2019

	Autres domaines 

Sur le territoire Chalaronne Centre :

- Assistance aux communes par la mise à disposition de moyens en personnel et en matériel

- Soutien à l’équipement commun des regroupements de professionnels de santé sur le territoire dans le cadre d’un projet de santé agréé hors matériel médical et fonctionnement courant

- Accessibilité : commission intercommunale pour l’accessibilité pour personnes handicapées 

- Mise à disposition d’un minibus pour les actions collectives associatives ou municipales

Sur le territoire Canton de Chalamont :

- Maitrise foncière et aménagements nécessaires à l’implantation de l’unité multiservices des haras nationaux à Chatenay 

Sur le territoire Centre Dombes :

- Soutien aux organismes d’aide à la recherche d’emploi 

- Actions de promotion et de communication en partenariat avec les organismes et associations spécialisés 
	Autres domaines 

Assistance aux communes par la mise à disposition de moyens en personnel et en matériel (mutualisation) 

Accessibilité : commission intercommunale pour l’accessibilité pour personnes handicapées 

Mise à disposition d’un minibus pour les actions collectives associatives ou municipales

Création, aménagement et gestion des haras à Chatenay 


Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide, à l’unanimité :

de valider la nouvelle rédaction des statuts de la Communauté de Communes de la Dombes telle que décrite dans la présente délibération concernant la compétence facultative « Autres domaines », à compter du 1er janvier 2019, et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.
· Compétences équipements touristiques :
Monsieur le Maire rappelle qu’après plus d’un an d’existence de la Communauté de Communes de la Dombes, il convient de procéder à une harmonisation de ses statuts : compétences obligatoires, optionnelles et facultatives.

A ce jour, l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2016, qui fixe les compétences communautaires, reprend celles détenues par les trois Communautés de Communes préexistantes. 

Le Préfet de l’Ain a juste procédé à une mise en conformité des compétences obligatoires pour tenir compte des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (suppression de l’intérêt communautaire pour la compétence économique sauf pour le Commerce, seule compétence du bloc économique encore soumise à la définition de l’intérêt communautaire, ajout des nouvelles compétences obligatoires au 1er janvier 2017 : déchets, aires d’accueil des gens du voyage).

Les compétences optionnelles reprises dans l’arrêté préfectoral sont celles des trois anciennes Communautés de Communes avant la fusion, sans mention des actions d’intérêt communautaire fixées pour chacune d’entre elles.

Les compétences facultatives de chacune des anciennes communautés sont annexées à l’arrêté préfectoral.

Les compétences optionnelles et facultatives peuvent être restituées aux communes, sur simple décision du Conseil communautaire, dans un délai d’un an à compter de la fusion pour les premières, et dans un délai de deux ans pour les secondes.

Jusqu’à ces décisions, elles sont exercées dans les anciens périmètres des communautés qui ont fusionné. Réuni en séance le 17 mai 2018, le Conseil Communautaire a décidé à l’unanimité de modifier la rédaction de la compétence facultative « Equipements Touristiques ».

En l’occurrence, cette modification statutaire, avant d’être entérinée par le Préfet dans un arrêté des nouveaux statuts, doit être validée successivement par le Conseil Communautaire et par la majorité qualifiée des conseils Municipaux (2/3 des conseils représentant plus de 50% de la population ou l’inverse). Ainsi, les conseils municipaux sont appelés à se prononcer sur la proposition de rédaction de la compétence « Equipements Touristiques » reprise dans le tableau ci-après :
	Actuellement
	Au 1er janvier 2019


	Dans le domaine du Tourisme 
 Sur le territoire Chalaronne Centre :

Accueil, information, promotion, animation et commercialisation touristiques du territoire, à l’exception des labels accordés aux communes, confiés par convention à l’Office de Tourisme Intercommunal

Schéma Local de Développement Touristique

Circuits de randonnée pédestre : entretien du balisage et mise en valeur des circuits,  promotion et animation

Création, aménagement, gestion et entretien des Relais Information Service

Dispositif de location de vélos en réseau
Sur le territoire du Canton de Chalamont :

Création, aménagement et gestion d’équipements touristiques sous réserve des conditions cumulatives suivantes :

-
Leur rayonnement et leu fréquentation doivent dépasser le territoire communautaire,

-
Les activités et services proposés doivent s’inscrire dans une logique de développement équilibré du territoire.

Entretien, aménagement, gestion et développement de la base de loisirs « La Nizière » à Saint-Nizier-le-Désert.


	Equipements Touristiques 
Entretien, aménagement, gestion et développement de la base de loisirs « La Nizière » à Saint Nizier le Désert

Création, aménagement et gestion du Centre Aquatique des Autières à Villars les Dombes

Création, aménagement et gestion du Camping des Autières à Villars les Dombes

Etude, promotion, signalétique et balisage de sentiers pédestres

Cyclo’Dombes


	Animation et promotion touristiques :

-
soutien aux actions ponctuelles qui contribuent à la mise en valeur des richesses touristiques locales.

Etude, création, aménagement, balisage, promotion de sentiers de randonnée constituant un réseau de découverte et un maillage des territoires des communes de la communauté de communes
Sur le territoire Centre Dombes

Création, aménagement et gestion des équipements touristiques suivants :

-
Centre nautique « des Autières » à Villars les Dombes

-
Camping « des Autières » à Villars les Dombes

Etude, signalétique, balisage et promotion des sentiers de randonnée du territoire centre Dombes

 
	


Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide, à l’unanimité :

de valider la nouvelle rédaction des statuts de la Communauté de Communes de la Dombes telle que décrite dans la présente délibération concernant la compétence facultative « Equipements Touristiques », à compter du 1er janvier 2019 et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

· Projet d’aménagement et de développement durable du SCOT de la Dombes :
Monsieur le Maire fait part aux élus que lors du Conseil communautaire du jeudi 14 juin 2018, il a été procédé au débat sur le nouveau Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du SCOT, conformément à l’article L143-18 du code de l’urbanisme. Pour clore cette étape de la révision il est prévu une réunion publique le 17 juillet prochain à la salle polyvalente de Villars les Dombes. Il s’agira d’un temps de concertation et d’échanges avec les habitants et acteurs du territoire sur les grandes orientations stratégiques de ce PADD. 
· Etude devis contrat d’entretien chaudières :

Monsieur le Maire informe du devis de renouvellement de l’entretien des chaudières qui sera renouvelé pour la somme de 1 063, 21 € auprès de Sanithermic.
QUESTIONS DIVERSES
· Information PLUI : Une réunion d’information a eu lieu à Saint André de Corcy pour présenter la possibilité de mettre en place un PLUI (Plan local d’urbanisation intercommunal). Il faut un consensus entre les communes pour que la communauté de communes puisse se lancer dans un PLUI.

· Place de Wächsterbach : suite à des questions d’agenda, l’inauguration de la place aura lieu le samedi 29/09/18 vers 17h en présence du maire de Wächsterbach.

· Emplois d’été : afin d’organiser l’entretien de la commune pendant la période de congé de l’employé communal, une personne sera recrutée du 18 juillet au 14 août inclus.

· Activité piscine : une demande a été faite lors du conseil d’école pour qu’une deuxième classe de l’école puisse bénéficier d’un cycle de piscine. Cela n’augmente pas le coût de transport, mais cela coûterait 1000 € de piscine en plus. Le conseil décide de maintenir le système actuel avec une seule classe et de le pérenniser dans le temps.

· Connection internet : une étude va être menée pour voir comment on peut connecter la cantine (pour l’ordinateur de l’association), l’école maternelle et éventuellement la salle des fêtes.

· Gestion du périscolaire : un autre système de réservation doit être envisagé pour simplifier la gestion.

· Un aménagement de la circulation va être mis en place rue de la Croix Tourry pour sécuriser les entrées et sorties du lotissement.

La séance est levée à 22 h 27[image: image6.png]
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